[image: image1.png]REGION
GUADELOUPE




DIRECTION DES ASSEMBLEES
REGION GUADELOUPE

            2ème réunion plénière extraordinaire de l’an 2009                                           

                 ----------------
  CONSEIL REGIONAL



             séance du vendredi 27 mars 2009

	RAPPORT AU CONSEIL REGIONAL




Objet : Approbation du protocole d'accord du 4 mars 2009 et mandat à donner à l'exécutif régional pour l'application de ses dispositions
Pendant 6 semaines, la Guadeloupe a traversé une crise sociale de grande ampleur. Dès la première semaine du mouvement et tout au long de la crise, la région, en étroite concertation avec le conseil général et les communes, a formulé des propositions concrètes et réalistes pour aboutir à un protocole d’accord répondant aux urgences mises au jour par le mouvement social.

Ce protocole a été signé le 4 mars 2009 entre l’Etat, la région, le département, l’association des maires de Guadeloupe, certaines communes, certains établissements publics de coopération intercommunale et des associations représentées par le collectif « Liyannaj kont pwofitasyon » (LKP). Il est complété par les 7 annexes suivantes :

· l’accord régional interprofessionnel sur les salaires en Guadeloupe en date du 26 février 2009, dit Accord Jacques BINO ;

· le courrier du préfet de Guadeloupe en date du 28 février 2009, qui confirme les engagements de l’Etat ;

· les courriers des présidents des conseils régional et général en date du 23 février 2009, qui confirment les engagements financiers des deux collectivités pour aboutir à l’accord interprofessionnel ;

· la liste des produits de première nécessité sur lesquels la région s’engage à baisser l’octroi de mer ;

· la charte avec les établissements bancaires en date du 4 février 2009, signée par l’Etat avec ceux-ci, en présence de la région et du département ;

· le relevé de conclusions de la réunion du 3 mars 2009 entre le LKP et les représentants des établissements bancaires de Guadeloupe, en présence de l’Etat et de la région ;

· le protocole d’accord portant sur l’octroi d’une aide au départ volontaire de la profession des transporteurs routiers de voyageurs du Sud Basse-Terre.

Le protocole d’accord du 4 mars 2009, joint au présent rapport, représente un effort financier conséquent de la région, qui fait l’objet d’une décision modificative du budget primitif 2009, qui va être soumise à votre approbation.

Pour sa mise en œuvre, ce protocole nécessite de poursuivre des discussions et négociations avec les signataires mais aussi avec d’autres parties concernées de façon collatérale. C’est notamment le cas du versement de la prime exceptionnelle de 100€ et de la prime de 25€ par mois aux salariés percevant moins de 1,4 SMIC, pour lequel il convient de mettre en place une ingénierie financière qui ne soit pas coûteuse pour la collectivité tout en permettant de s’assurer que les fonds seront effectivement versés en toute transparence aux bénéficiaires finals.

A cet effet, des discussions ont déjà eu lieu avec le conseil général, l’URSSAF, la CAF et le trésorier-payeur général.

Compte tenu de l’urgence qui s’attache à la mise en œuvre concrète du protocole, afin que les bénéficiaires des mesures annoncées et les différents acteurs du mouvement social puissent constater que la région Guadeloupe tient ses engagements, il est nécessaire que mandat soit donné au président du conseil régional pour prendre toutes les dispositions utiles à cet effet, en concertation avec les différentes parties concernées.

Je vous prie de bien vouloir délibérer :

· pour approuver les engagements de la région figurant dans ce protocole d’accord ;

· pour m’autoriser à mener les négociations relatives aux baisses des taux d’octroi de mer avec les parties concernées ainsi qu’avec la région Martinique, sachant qu’elles s’inscrivent dans le cadre des engagements pris en annexe du protocole d’accord ;

· pour me donner mandat afin de prendre toutes les dispositions utiles pour l’application des dispositions contenues dans l’accord du 4 mars 2009.

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu la loi n°72-679 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, départements et régions ;

Vu la loi n°82-1171 du 31 décembre 1982 modifiée, portant organisation des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion ;

Vu la loi du 2 août 1984 modifiée par la loi n°2000-1207 du 13 décembre 2000, relative aux compétences des régions de Guadeloupe, Guyane, Martinique et de La Réunion ;

Vu le protocole d’accord signé le 4 mars 2009 entre l’Etat, la région, le département, l’association des maires de Guadeloupe, certaines communes, certains établissements publics de coopération intercommunale et les associations représentées par le collectif « Liyannaj kont pwofitasyon » (LKP) ;

Considérant les négociations en cours entre les différentes parties concernées par la mise en œuvre de ce protocole d’accord ;

Vu l’avis du conseil économique et social régional ;

Vu l’avis du conseil de la culture, de l’éducation et de l’environnement ;

Au vu du rapport présenté par l’exécutif et après en avoir délibéré,

DECIDE

	Article 1 :
	d’approuver le protocole d’accord signé le 4 mars 2009 entre l’Etat, la région, le département, l’association des maires de Guadeloupe, certaines communes, certains établissements publics de coopération intercommunale et les associations représentées par le collectif « Liyannaj kont pwofitasyon » (LKP).



	Article 2 :
	d’autoriser le président du conseil régional à mener les négociations relatives aux baisses des taux d’octroi de mer avec les parties concernées ainsi qu’avec la région Martinique.



	Article 3 :
	de donner mandat au président du conseil régional afin de prendre toutes les dispositions utiles pour l’application du protocole d’accord signé le 4 mars 2009, en concertation avec les différentes parties concernées.



	Article 4 :
	le président du conseil régional, le directeur général des services et le payeur régional sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Guadeloupe.











Fait à Basse-Terre,                     








Le président du conseil régional, 

                                                                   Victorin LUREL
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